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Au 1er janvier 2006, la population auvergnate est de 1,34 million d’habitants1. Avec une 
densité de 51 habitants au km², inférieure de plus de la moitié à celle de la France 
métropolitaine, l’espace urbain occupe une place de plus en plus importante : près de sept 
Auvergnats sur dix y vivent. Au sein de ce territoire, Clermont-Ferrand, la métropole 
régionale, se trouve au centre d’un vaste espace urbain allant de Vichy à Issoire regroupant 
590 000 habitants en 2006, soit 44 % de la population régionale. Les autres départements 
ont un caractère plus rural (en particulier le Cantal et la Haute-Loire), avec parfois de faibles 
densités de population (26 hab/km² dans le Cantal ; 44,1 hab/km² en Haute-Loire),  et sont 
marqués par un faible développement des réseaux de transport au détriment de la mobilité 
de leurs habitants. 
 
L’Auvergne compte par ailleurs 17 Zones Urbaines Sensibles regroupant près de 5 % de la 
population régionale et 7 Contrats Urbains de Cohésions Sociale.2 
 
L’Auvergne est marquée par une faible natalité ainsi qu’un net vieillissement de la 
population, plus accentuée qu’en moyenne dans l’ensemble des régions françaises. L’âge 
médian de la population régionale (42 ans) situe l’Auvergne au 3ème rang des régions les plus 
âgées de France. 
 
Cette structure de la répartition de la population induit des contrastes de densité humaine et 
d’attractivité démographique et pose le problème de l’égalité d’accès des habitants aux 
services de la vie quotidienne. 
 

 

 
 

                                                 
1 Source : INSEE – RP1999 et RP2006 exploitations principales. 
2 Source : INSEE Population légale 2007 

Présentation de la région 
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Malgré une image rurale forte, l’Auvergne reste une région de tradition industrielle vivace. L'industrie des biens intermédiaires est à l'origine de plus 
de la moitié de la valeur ajoutée industrielle régionale, grâce à la chimie-caoutchouc-plastique, représentée notamment par Michelin qui emploie 
12 000 salariés en Auvergne, ainsi qu'à la métallurgie et transformation des métaux avec 15 000 salariés.  
 
Les industries agricoles et alimentaires constituent le troisième pôle de l'industrie (14 000 salariés).  
 
Depuis la mi-2008, l'évolution favorable de l'emploi s'est atténuée sous l'effet de la conjoncture économique morose. L'emploi salarié marchand est 
en repli depuis le deuxième trimestre 2008 dans tous les secteurs d'activité de la région. Le taux de chômage en Auvergne reste inférieur à 
la moyenne nationale mais a progressé sensiblement, passant de 6,6 % au deuxième trimestre 2008 à 8,4 % au deuxième trimestre 2009. 
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L’illettrisme désigne la situation des personnes qui ont été scolarisées en France (ou en langue française) et qui n’ont pas acquis une maîtrise 
suffisante de la lecture, de l’écriture et des compétences de base pour être autonomes dans les situations simples de la vie courante. 
 
Pour certaines personnes, ces difficultés s’ajoutent, à des degrés divers, à une insuffisante maîtrise de compétences telles que la communication 
orale, le raisonnement logique, la compréhension et l’utilisation des nombres, le repérage dans le temps et l’espace. 
 
Toutefois, les personnes en situation d’illettrisme ont acquis de l’expérience, une culture et des compétences de nature à leur permettre une 
intégration sociale et professionnelle, mais cet équilibre est fragile et leur vulnérabilité importante. 
 
D’aucunes se trouvent dans des situations d’exclusion sociale. 
 
Les compétences de base sont donc indispensables pour garantir à chaque personne des « conditions favorables à son épanouissement personnel, à 
sa citoyenneté active, à son intégration sociale et culturelle ainsi qu’à son insertion professionnelle ». 
 
 
 
 
 
 
Autres notions… 
 
L’analphabétisme est la situation des personnes qui n’ont jamais été scolarisées. 
Pour les nouveaux arrivants en France, qui ne parlent pas le Français, le besoin est d’acquérir le « Français langue étrangère ».  
 
 
Source : ANLCI 

 

 

 

Définitions 
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finitions 

 
 
 

 
 
� Loi du 29/07/1998 : inscription de la lutte contre l’illettrisme dans le code du travail (art. 24) 
 
� La loi d'orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions 
 
� Cadre national de référence réalisé par l’Agence nationale de la lutte contre l’illettrisme (ANLCI), créée en 2000 sous la forme d’un Groupement 

d’Intérêt Public 
 
� Loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social 
 
� Recommandation du Parlement et du Conseil européens du 18 décembre 2006 relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout 

au long de la vie 
 
� Loi de mars 2006 relative à la création de l ’Agence pour la Cohésion sociale et l’Egalité (ACSE), dont la vocation est de concourir à la lutte contre les 

discriminations, l’intégration des populations immigrées et la lutte contre l’illettrisme 
 
� Circulaire DGEFP du 3 janvier 2008 relative à la politique d’intervention du ministère chargé de l’emploi en faveur de l’accès aux compétences clés 

des personnes en insertion professionnelle 
 
� 2010 : La mise en œuvre du dispositif compétences clés 
 
� Accord cadre  signé le 4 février 2010 entre  l’Etat, l ’ANLCI et Pôle emploi qui porte en particulier sur la sensibilisation à l’illettrisme des conseillers 

de Pôle emploi 
  
� Plan de prévention de l’illettrisme du Ministère de l’Education nationale présenté en mars 2010 
 
 
 

Cadre législatif et institutionnel 
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Cadre législatif et institutionnel 

 
 
 
 
 
 
 
En Auvergne, la mission régionale de lutte contre l’illettrisme a été mise en place le 1er janvier 2010 à l’initiative de la Préfecture de région et de 
l’ANLCI afin de promouvoir une politique concertée en matière de lutte contre l’illettrisme. 
 
Cette mission est intégrée au Pôle Cohésion sociale de la Direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale d’Auvergne, nouvelle 
entité administrative créée dans le cadre de la révision générale des politiques publiques. 
 
La lutte contre l’illettrisme s’inscrit pleinement dans les politiques d’inclusion sociale et le rôle essentiel de la mission régionale consiste en la mise 
en cohérence de l’action de l’ensemble des services de l’Etat avec celle des collectivités territoriales et du secteur associatif. 
 
Les travaux d’élaboration de ce Plan régional de prévention et de lutte contre l’illettrisme se sont engagés en Auvergne sous le pilotage de la 
Préfecture de Région. 

 
La prise en compte des caractéristiques démographiques et socio économiques de l’Auvergne a conduit à privilégier deux thématiques dans la 
préparation de ce plan stratégique : 
 

- Prévenir l’illettrisme chez les enfants et les jeunes 
- Favoriser l’acquisition des savoirs de base des adultes dans l’entreprise et en recherche d’emploi  

 
Dans un contexte de profondes mutations économiques,  ces choix ont vocation à prévenir globalement l’exclusion sociale, à soutenir l’insertion socio 
professionnelle des publics les plus vulnérables, en situation ou présentant un risque d’illettrisme. 
 
Une chargée de mission régionale a été nommée (0,50 ETP) le 1er janvier 2010, Brigitte THEVENOT, pour assurer cette mission de coordination 
interministérielle. Elle représente l’ANLCI en région, auprès de l’ensemble des acteurs et assure l’interface entre la DRJSCS et la Préfecture de région. 
Elle travaille en étroite collaboration avec le Centre Ressource Illettrisme (CRI). 
 
 
 

La mission régionale 
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A l’échelle régionale 
 

• Le comité de pilotage régional 
 

Sous la présidence du Préfet de région, le comité de pilotage est chargé du suivi de la mise en œuvre du plan régional. 
  
Il est composé : 
 

-     de l’Agence Nationale de la Lutte Contre l’Illettrisme (ANLCI), 
-     du Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand ou son représentant, 
-     des Préfets des départements ou leurs représentants, 
-     des Directeurs régionaux et départementaux des services de l’Etat concernés ou leurs représentants, 
-     de la Direction régionale de Pôle emploi, 
-     de l’Agence Régionale de Santé, 
-     du Président du Conseil régional, 
-     du Président du Conseil économique et social régional, 
-     de l’INSEE, 
-     du CARIF OREF, 
-     du Centre Ressource Illettrisme (CRI), 
-     de la coordination régionale des Missions locales, 
-     des Présidents des Conseils généraux ou leurs représentants, 
-     des associations départementales des Maires, 
-     des organismes de Sécurité sociale, 
-     des organismes consulaires, 
-     des représentants des entreprises, 
-     des représentants des organisations syndicales de salariés, 
-     d’organismes de formation, 
-     des OPCA engagés en faveur de la lutte contre l’illettrisme 
 
 

L’organisation territoriale 
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Il se réunit une à deux fois par an en tant que de besoin. 
 
Son secrétariat est assuré par la chargée de mission régionale de la lutte contre l’illettrisme. 
 

• Les commissions thématiques 
 

 ❖ 1 commission thématique  relative à « la prévention de l’illettrisme chez les enfants, les jeunes et leurs familles ». 
 
Animée  conjointement par la chargée de mission régionale et le correspondant illettrisme du Rectorat d’académie, cette commission se réunit une à 
deux fois par an. 
 
Elle assure la coordination des acteurs, l’articulation entre les  dispositifs et l’évaluation des actions. 
 
 ❖ 1 commission thématique relative au «  maintien des savoirs de base en milieu professionnel ». 
 
Animée par la chargée de mission régionale, en lien étroit avec la DIRECCTE qui assure le pilotage du dispositif « compétences clés », cette 
commission est chargée de la coordination des acteurs, de l’articulation entre les  dispositifs et de l ’évaluation des actions. Elle se réunit une à deux 
fois par an. 
 
Globalement, ces 2 commissions sont composées : 
 

- des services régionaux et départementaux de l’Etat en charge de la politique de lutte contre l’illettrisme, 
- des collectivités territoriales, 
- du secteur associatif, 
- des OPCA 
- des organismes de formation les plus concernés (GRETA, autres…) 
- d’autres organismes, de personnes qualifiées susceptibles d’apporter une expertise ou une contribution spécifique. 

 
 

• Le groupe projet régional 
 

Ce groupe de travail restreint au noyau dur des services régionaux de l’Etat a été mis en place en 2010 pour impulser la coordination des travaux sur 
l’illettrisme en Auvergne, pour suivre l’ingénierie du plan régional et constituer une instance stratégique de réflexion avec l’appui d’un cabinet 
extérieur (EUREVAL).  
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Il est composé : 

  - du Secrétariat général pour les Affaires régionales 
  - du Rectorat 
  - de la DRJSCS 
  - de la DIRECCTE 
  - de la DRAAF 
  - de la DRAC 
 
 
LE DISPOSITIF COMPETENCES CLES EN AUVERGNE… 
 
Le comité de pilotage régional dédié aux compétences clés est animé par la DIRECCTE Auvergne. Il réunit deux fois par an les acteurs pivots : les 
prescripteurs, les prestataires et les partenaires. 
 
Dans les départements, voire en infra départemental, les unités territoriales de la DIRECCTE animent également des comités de pilotage sur ce 
dispositif. 
 
 

A l’échelle départementale 
 

• Le Comité de pilotage départemental 
 

Sous la présidence du Préfet de département, le comité de pilotage est chargé du suivi des modalités de mise en œuvre et de  réalisation des actions 
sur le territoire départemental. Il est garant de leur articulation avec les orientations du plan régional. 
  
Il est composé de : 

-     l’Inspecteur d’académie 
-     les Directeurs départementaux des services de l’Etat concernés ou leurs représentants 
-     la Direction territoriale de Pôle emploi 
-     le Président du Conseil général ou son représentant 
-     l’association départementale des Maires 
-     les organismes de Sécurité sociale 
-     les organismes de formation 
-     les OPCA engagés en faveur de la lutte contre l’illettrisme 
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Ce comité se réunit une fois par an et son secrétariat est assuré par le service de l’Etat référent sur l’illettrisme désigné par le Préfet de département. 
 

 

• Le Comité technique 
 

Animée par le service départemental de l’Etat référent sur l’illettrisme, cette instance technique est chargée principalement : 
 

- de coordonner à l’échelle départementale la prévention et la lutte contre l’illettrisme 
- de l’évaluation des actions mises en œuvre  
- de la coordination des acteurs départementaux 

 
Le comité technique est composé : 
 

- des services départementaux de l’Etat en charge de la politique de lutte contre l’illettrisme 
- des collectivités territoriales 
- du secteur associatif 
- des OPCA 
- des organismes de formation les plus concernés 
- d’autres organismes, de personnes qualifiées susceptibles d’apporter une expertise ou une contribution spécifique. 

 
Il se réunit une à deux fois par an en tant que de besoin. 
 

 

 

 

 
Afin de faciliter l’organisation et le fonctionnement des instances de pilotage, les services départementaux de l’Etat en charge de la lutte 
contre l’illettrisme désignent un «  référent illettrisme » au sein de chaque direction. Ce référent assurera la représentation des services 
départementaux aux différentes rencontres et instances régionales.  
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La mission régionale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2ème partie 

 
 

LA STRATÉGIE 2010-2013 
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� Les données nationales : 

 
- 9 % de la population française métropolitaine âgée de 18 à 65 ans est touchée par l’illettrisme, soit 3 100 000 personnes  
- 57 % d’entre elles sont dans l’emploi 
- 53 % des personnes touchées par l’illettrisme en France ont plus de 45 ans 
- 49 % des personnes touchées par l’illettrisme en France vivent en zone rurale 
- 74 % des personnes en situation d’illettrisme parlaient uniquement le français à la maison à l’âge de 5 ans 
 
 

� En Auvergne* : 
 

- 9 % environ de la population française régionale âgée de 18 à 65 ans est touchée par l’illettrisme, soit 73 800 personnes 
- Parmi les personnes touchées par l’illettrisme 39 000 ont plus de 45 ans 
- 4,5 % de la population de jeunes de 18-25 ans est en situation d’illettrisme, soit environ 5 500 jeunes 

- 11 % des personnes en situation d’illettrisme sont demandeurs d’emploi, soit environ 8 000 personnes 

- 24 % des jeunes de 15 ans sont des lecteurs inefficaces, soit environ 3 000 élèves 

 
 
 
 
 
 
 
___________________________________ 

* Les données quantitatives de l’Auvergne constituent une extrapolation des données nationales et n’ont qu’une valeur indicative de l’ampleur du phénomène sur le 

territoire régional. 

Les chiffres clés 
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� Les forces : 
 
 

• Un Centre Ressource Illettrisme (CRI), existant depuis 18 ans, outil à dimension régionale au service à la fois des décideurs institutionnels, 
des professionnels et du grand public, en relation avec la Chargée de mission régionale. Toutefois sa légitimité en tant que lieu de collecte et 
d’analyse de l’information sur l’illettrisme n’est pas encore institutionnalisée ; 

 
• Un engagement de l’Education nationale depuis 2005 sur l’illettrisme, interrompu depuis 2007 mais qui reprend, notamment par la 

nomination d’un correspondant et la mise en place d’un plan de prévention illettrisme ; 
 
• Un partenariat actif entre missions locales, organismes de formation et plus récemment avec le Rectorat sur le décrochage scolaire ; 
 
• Des actions développées par le Conseil régional, en particulier dans le champ de l’apprentissage (contrats qualités – sections de préparation), 

notamment avec la DRAAF et les établissements d’enseignement agricole, en lien avec l’insertion et en partenariat avec l’Éducation nationale ; 
l’école de la 2ème chance, les ateliers de mobilisation personnelle à destination des bénéficiaires du RSA ; l’appui des OPCA à destination des 
salariés non qualifiés ; les ateliers permanents personnalisés ; 

 
• Une mobilisation des autres collectivités locales, notamment via la politique de la ville (CUCS), la politique jeunesse et la politique éducative ; 
 
• Un investissement ancien des OPCA sur la problématique de l’illettrisme en entreprise (une démarche construite) ; 
 
• Un tissu associatif très réactif qui travaille en réseau, notamment avec les organismes de formation ; 
 
• Une implication positive du bénévolat ; 
 
• Recentrage des financements de la DIRECCTE, en particulier le dispositif  « Compétences clés », sur le public demandeur d’emploi. 

 

Les forces et les faiblesses 
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� Les faiblesses : 
 
 

• Un manque de connaissance des acteurs entre eux et des actions qu’ils mènent ; 
 
• Un manque de coordination et de mise en réseau interinstitutionnel pour proposer une réponse adéquate à la personne en situation 

d’illettrisme (manque d’approche globale) ; 
 
• Un déficit de mobilisation de certains acteurs qui ont des compétences pour agir :  
 

o Les CAF sur le volet prévention et l’axe parentalité 
o Les collèges sur le volet prévention pour les adolescents 
 

• Une absence de lisibilité des financements dédiés à la LCI ; 
 
• La réduction des moyens et la restructuration de certains services, notamment de l’Etat, constituent un frein à la démarche de Plan régional 

LCI, surtout dans son volet opérationnel ; 
 
• Un manque de maîtrise par les acteurs du phénomène de l’illettrisme (interprétations erronées, déni du problème, confusion des termes…) ; 
 
• Un manque d’organismes de formation proposant des formations aux savoirs de base adaptées aux besoins locaux, en particulier dans les 

zones rurales, et à destination des demandeurs d’emploi. 
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1. Renforcer l’offre en matière de prévention et de formation aux savoirs de base 
 
Près de 3 000 élèves âgés de 15 ans en Auvergne seraient des « lecteurs inefficaces »1…  

 
Ce constat, qui s’inscrit dans l’ensemble des éléments quantitatifs de l’état des lieux et du diagnostic réalisé sur le territoire auvergnat,  illustre et 
légitime la nécessité de développer l’offre en matière de prévention sur le territoire régional. 
 
Une offre de prévention « entre les murs » et « hors les murs » des établissements de l’Education nationale serait susceptible de toucher la petite 
enfance,  l’enfance et  l’adolescence mais aussi la sphère familiale. 
 
Le 29 mars 2010, le ministre de l’Education nationale2  a présenté un plan pour prévenir l’illettrisme et susciter le goût de la lecture.  Dans le cadre 
de ce plan, il revient à chaque académie de définir un programme d’actions, sous forme de plans académiques de prévention et de lutte contre 
l’illettrisme, prévoyant notamment la mobilisation des cadres, la formation des enseignants et le développement d’opérations partenariales.  
  
Chaque plan académique devra être structuré autour de deux axes : d’une part la prévention, d’autre part la prise en charge des jeunes et des adultes 
en situation d’illettrisme. Ces deux axes, déclinés autour d’objectifs précis, permettront la définition d’un programme d’actions : chaque action devant 
être située au croisement d’un ou plusieurs objectifs et s’appuyer sur la mobilisation d’une ou plusieurs ressources pour l’atteindre. 
 
Le plan académique de l’Auvergne est actuellement en cours d’élaboration et son ébauche constitue l’annexe n°1 du présent document (page 35).  
 
Lorsqu’il sera finalisé, le plan académique de l’Auvergne sera porté dans son intégralité en annexe au présent document.  
 
Les axes principaux du futur plan académique de l’Auvergne sont les suivants : 
 
���� Sensibiliser les enseignants au problème de l’illettrisme afin de faciliter le repérage des difficultés des élèves et outiller leur réflexion, leur action.  
_______________________ 
 
1 Source : Etude PISA - OCDE - 2006 
2 Source : Rectorat d’Académie de Clermont-Ferrand 

 

Les orientations régionales 



 20 

���� Accompagner la mise en œuvre du socle commun de connaissances et de compétences des nouveaux programmes, afin d’aider les enseignants de 
toutes disciplines à intégrer dans leur enseignement la compétence « maîtrise de la langue ». 

 
���� Développer les pratiques culturelles portées par des dynamiques associant acteurs culturels et acteurs de la prévention, de la formation et de 

l’accompagnement 
 
Plus de 5 000 jeunes âgés de 16 à 25 ans seraient en situation d’illettrisme en Auvergne… 
 
Si l’offre de formation aux savoirs de base concerne globalement un public adulte de salariés, de demandeurs d’emploi, de personnes en insertion, la 
difficulté d’apporter des réponses coordonnées ciblant les jeunes en situation d’illettrisme explique là encore que cette première orientation vise en 
priorité ce public.  
 
57 % des personnes en situation d’illettrisme travaillent… Cette donnée légitime de développer l’offre de formation à destination des salariés et 
de sensibiliser les entreprises, via les OPCA, de manière à agir au plus près des besoins des salariés. Comment repérer ces besoins au sein des 
entreprises ? Comment mettre en place une ingénierie de formation adaptée à ces besoins ?  
 

 
2. Sensibiliser et former les acteurs au repérage des situations d’illettrisme 
 

La professionnalisation des acteurs constitue un enjeu important et transversal dans le recul de l’illettrisme qui intéresse autant la prévention que la 
remédiation. Pour agir efficacement contre ce fléau, une première étape consiste à bien connaître le phénomène, c’est-à-dire être en capacité de le 
repérer et adapter les réponses auprès des publics. 
 
Les prescripteurs du dispositif « compétences clés », que sont les conseillers de Pôle emploi, de Cap’emploi, des Missions locales se trouvent ainsi en 
première ligne puisqu’ils sont en contact permanent avec les publics en difficulté d’insertion professionnelle. 
 

Les conseillers des agences locales de Pôle emploi doivent pouvoir repérer les demandeurs d’emploi en situation d’illettrisme et les orienter sur ce 
dispositif. En 2010, la mission régionale a sensibilisé avec l’appui du CRI une cinquantaine de conseillers (toutes les agences locales de Pôle emploi 
étaient représentées) au repérage de l’illettrisme. 
 
Par ailleurs, s’agissant des 14 missions locales qui accompagnent les jeunes de 16 à 25 ans sortis du système scolaire de la région, ces structures sont 
susceptibles d’intervenir à 3 niveaux dans le cadre de la LCI: repérage, orientation, accompagnement tout au long du parcours du jeune. L’état des 
lieux et le diagnostic réalisés sur la situation de l’illettrisme en Auvergne font ressortir que malgré une formation des conseillers référents au 
repérage de l’illettrisme, ces prescripteurs manquent de solutions pour orienter les jeunes, le plus souvent peu ou pas conscients de leurs difficultés 
et peu enclins à intégrer un parcours de formation.  
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Plus largement encore, cette question de la sensibilisation et de la professionnalisation des acteurs concerne également le champ du travail social, 
secteur d’activité au contact des populations les plus vulnérables et en situation de grande précarité.  
 
 

3. Optimiser la connaissance : de l’illettrisme ; des besoins des publics 
 

La diversité des territoires, des actions et des acteurs de la LCI, l’évolution des besoins des personnes en situation d’illettrisme nécessitent de se 
doter d’une capacité d’observation et d’analyse des besoins à l’échelle de la région. 
 
L’observatoire est un outil qui a vocation à recenser, traiter et analyser des données, à les porter à connaissance afin de contribuer à la décision des 
différentes autorités sur un territoire. 
 
L’expérience et l’expertise du CRI en matière d’illettrisme légitiment cet acteur à s’investir dans cette fonction d’observation, en phase avec la mission 
d’ingénierie qu’il remplit depuis de nombreuses années. 
 
La mise en place d’un observatoire sur l’illettrisme nécessite d’instaurer un partenariat avec les institutions régionales et nationales dépositaires des 
principales données en la matière, lequel pourrait trouver une assise forte à travers des  conventions d’objectifs. 
 
La complexité, les contraintes liées au recueil et au traitement de données d’origines très diversifiées conduisent à envisager cette action sur une 
base pluri annuelle.  
 
Ainsi, l’expertise et la mobilisation du CRI doivent permettre de faire connaître les acteurs, de développer l’échange de bonnes pratiques, de proposer 
des outils adaptés aux besoins repérés.. 
 
Inscrit lui-même dans un réseau national de centres ressources illettrisme, le CRI s’engage à poursuivre son action dans cette voie, à travers les 
missions qu’il conduit : 
 

• de sensibilisation et d’information sur la problématique de l’illettrisme, auprès du grand public mais aussi des prescripteurs (Pôle emploi, 
Missions locales, Cap emploi), et de leurs référents ou conseillers, ainsi que des travailleurs sociaux, médiateurs, acteurs culturels… 
 

• de conseil, de mise à disposition et d’animation de ressources pédagogiques au travers de deux antennes « prévenir » et « conseiller » ou sur 
site ; 

 
• de professionnalisation des acteurs de la formation et de l’insertion, professionnels ou bénévoles ; 
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• d’accompagnement dans l’ingénierie de formation auprès des services de l’Etat, des collectivités, des OPCA ou des employeurs ;  
 
• de mutualisation entre professionnels au sein d’un réseau national. 

 
 

4. Mettre en réseau et coordonner les acteurs de la lutte contre l’illettrisme pour une meilleure réponse aux 
besoins  

 
La mise en réseau et la coordination des acteurs relèvent d’une articulation étroite entre la mission régionale et le CRI, acteur pivot, mais aussi de 
manière globale des modalités de conduite de cette politique publique de lutte contre l’illettrisme. 
 
L’enjeu essentiel est la capacité à positionner la lutte contre l’illettrisme de manière transversale à l’ensemble des politiques publiques dédiées à la 
prévention et au maintien des savoirs de base. 
 
Cette orientation renvoie à l’organisation territoriale qui est proposée dans la 1ère partie de ce document.  
 

 
5. Garantir un pilotage efficace du plan au niveau régional pour rendre compte des avancées  

 
Le pilotage de la politique de lutte contre l’illettrisme  intègre également une dimension évaluative de l’action publique, selon des modalités et des 
outils de suivi adaptés (Tableau de bord, indicateurs…). 
 
La démarche d’évaluation est un passage obligé pour mesurer les avancées et permettre, à échéance du plan régional, de réajuster l’ensemble des 
orientations pour répondre au mieux aux besoins des publics et des territoires. 
 

 
6. Assurer une meilleure communication et information sur la lutte contre l’illettrisme 

 
Les technologies de l’information et de la communication (TIC) seront mobilisées pour mettre en œuvre cette orientation :  
 
 - le site internet de la DRJSCS ; 
 - le site du CRI ; 
 - le site de l’ANLCI qui dédie une page à chacune des régions. 
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Ces actions ont été élaborées à partir des propositions des acteurs qui ont participé aux différentes instances de travail collectif organisées sur les 
4 départements de la région et à l’échelle régionale au cours de l’année 2010. 
 
L’état des lieux et le diagnostic (annexe 2) ont en effet permis d’engager une démarche participative, recherchant l’implication d’un volume 
important et représentatif d’acteurs à l’échelle régionale.   

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les actions prioritaires 

Donner aux parents les moyens de 

soutenir leurs enfants 

dans leur apprentissage  

Développer des projets éducatifs 

cohérents autour de l’enfant 

Améliorer la prise en charge des 

difficultés langagières au sein de 

l’institution scolaire (écoles, 

collèges) 

� Développer une offre d’accompagnement des parents dans 
leur rôle de soutien à l’apprentissage 

� Développer des espaces d’échanges entre parents et enfants et 
entre parents et Ecole 

� … 

� Développer l’offre de rencontres non formelles avec la lecture 
et l’écriture 

� Renforcer l’offre d’accompagnement à la scolarité et inciter à la 
complémentarité / cohérence de l’offre 

� … 

� Améliorer l’identification des difficultés langagières au sein de 
l’Ecole 

� Améliorer le traitement des difficultés langagières au sein de 
l’Ecole 

� …  

Renforcer l’offre de 

prévention  des risques 

illettrisme chez les 

enfants, les jeunes et 

les familles 

PPRRÉÉVVEENNIIRR  LL’’IILLLLEETTTTRRIISSMMEE  EENN  AAUUVVEERRGGNNEE  
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AASSSSUURREERR  LLAA  MMAAÎÎTTRRIISSEE  DDEESS  SSAAVVOOIIRRSS  DDEE  BBAASSEE  EENN  MMIILLIIEEUU  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELL  

� Promouvoir  une offre de formation incitative 

� Proposer une médiation structurante et encourageante vers un 
parcours de formation 

� Articuler l’offre de savoirs de base autour de projets individuels 
et/ou collectifs motivants 

� Articuler l’offre savoirs de base autour d’apprentissages 
professionnalisant 

� Améliorer  le traitement des situations d’illettrisme dans les 
dispositifs d’apprentissage professionnel 

� Favoriser l’engagement durable des entreprises en faveur de la 
maîtrise des savoirs de base 

� … 

� Inciter à la valorisation des acquis de l’expérience 

� Améliorer la valorisation des acquis en cours et à l’issue de la 
formation 

� …  

Favoriser l’adhésion des publics 

Promouvoir des dispositifs 

d’apprentissage adaptés aux 

besoins 

Valoriser les expériences acquises 

… pour les jeunes en 

insertion 

Renforcer l’offre en 

matière de savoirs de 

base 

… pour les salariés en 

milieu professionnel 
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1. Renforcer l’offre en matière de prévention et de formation aux savoirs de base 

Fiche action n° 1 : Orientations académiques 2011-2013  

Objectif Renforcer l’offre  de prévention de l’illettrisme auprès des élèves et la prise en charge des jeunes et des adultes en 

situation d’illettrisme 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

� Mieux identifier les difficultés rencontrées par les apprenants dans l’apprentissage des savoirs de base pour les pallier. 
� Conforter les savoirs de base tout au long de la scolarité obligatoire, éviter leur érosion. 
� Mettre en œuvre de stratégies efficaces d’apprentissage ou de « réapprentissage » de ces savoirs de base dans le cadre de la formation professionnelle initiale ou continue. 

Contenu de l’action : 

���� Sensibiliser les enseignants au problème de l’illettrisme afin de faciliter le repérage des difficultés des élèves et outiller leur réflexion,  leur action.  
���� Susciter une réflexion et des démarches communes autour des difficultés langagières au sein la formation initiale (de l’école au lycée professionnel) et avec la formation par 

alternance et continue (Dispositifs MGI, CFA, GRETA). 
���� Mutualiser les ressources entre acteurs.  
���� Accompagner la mise en œuvre des nouveaux programmes afin d’aider tous les enseignants à intégrer dans leur enseignement la compétence « maitrise de la langue. 
���� Développer les pratiques culturelles portées par des dynamiques associant acteurs culturels et acteurs de la prévention, de la formation et de l’accompagnement. 
���� Définir et mettre en œuvre des stratégies de « réapprentissage » des savoirs de base dans le cadre de l‘après-scolarité obligatoire en vue d’une insertion professionnelle 

réussie et choisie.  

Pilotage de l’action :  

Pilote : Rectorat 

Partenaires – relais : Corps d’inspection, conseillers pédagogiques, formateurs de CFA et de GRETA, IUFM, DRAC, associations (Le transfo, Lire et 
faire lire, CRI…) 

Mode de gouvernance de l’action : 
 

Instances de pilotage et techniques du plan régional 
 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Académie 

Publics concernés : Public scolarisé dans des structures relevant de l’éducation nationale 

Ressources :   

Ressources mobilisables : Apports de la recherche - TICE - Nouveaux programmes d’enseignement et socle commun  
Compétences clés en formation continue 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : Nombre d’actions mises en œuvre, public concerné et bénéficiaires (accompagnement personnalisé, accompagnement  
éducatif …) 
Nombre de documents pédagogiques élaborés, nombre de mises en ligne. Suivi de cohortes. 
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Fiche action n° 2 : Intégrer la dimension illettrisme à l’offre globale de formation (2011) 

Objectif Mieux prendre en compte la  problématique de l’illettrisme dans les dispositifs de droit 

commun 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Absence de lisibilité des actions de lutte contre l’illettrisme dans l’offre globale de formation en direction des jeunes. 
Déficit  d’ingénierie de formation adaptée aux besoins des  jeunes.  

Contenu de l’action : 

Cartographier les formations de droit commun dédiées aux jeunes. 
Travailler avec les organismes porteurs de formation de droit commun pour qu’ils intègrent mieux la problématique illettrisme.  

Pilotage de l’action :  

Pilote : Région / État  

Partenaires – relais : Rectorat – DIRECCTE - Organismes de Formation – Missions locales  - CRI – Universités – 
OPCA – Pôle emploi 

Mode de gouvernance de l’action : Instances de pilotage régionales (CCREFP – CPRDFPE) – Comité de pilotage régional de lutte 
contre l’illettrisme 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Région  

Publics concernés : Jeunes 16-25 ans 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : Compétences clés – Ateliers pédagogiques personnalisés – Apprentissage… 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : - Nombre d’heures de formation dédiées aux savoirs de base  suivies par le public 16-25 ans en   
   situation d’illettrisme 
- Nombre d’heures de formation destinées à l’appui des jeunes en apprentissage (illettrisme) 
- Nombre d’heures de formation de formateurs et d’enseignants dédiées à l’illettrisme, au   
  maintien des savoirs de base 
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Fiche action n° 3 : Sensibiliser et former (2011) 

Objectif Augmenter le nombre de salariés des entreprises en formation sur le maintien des 

savoirs de base 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Méconnaissance des salariés et des employeurs de l’appareil de formation de droit commun 
Prévenir les risques de licenciements 
Accompagner les salariés aux mutations technologiques et aux évolutions économiques des entreprises 

Contenu de l’action : 

Sensibiliser les OPCA, en particulier ceux ayant passé un accord cadre avec l’ANLCI  
Sensibiliser les branches professionnelles 

Pilotage de l’action :  

Pilote : DIRECCTE/DRJSCS   

Partenaires – relais : ANLCI - CRI - OPCA - Organismes de Formation – Partenaires sociaux  

Mode de gouvernance de l’action : Instances de pilotage régionales existantes : à définir  
Comité de pilotage régional lutte contre l’illettrisme 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Région  

Publics concernés : Salariés des entreprises  

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : Fonds de la formation continue gérés par les  OPCA 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : - Nombre d’heures de formation dédiées aux savoirs de base  suivies par le public salarié 
- Nombre de bénéficiaires  
- Crédits utilisés 
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Fiche action n° 4 : Développer les compétences langagières (2011) 

Objectif  Renforcer l’offre d’accompagnement à la scolarité et inciter à la complémentarité des 

acteurs 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Érosion des acquis au fil de la scolarité. 
   Difficulté des parents et des jeunes à être acteurs de la pratique de la lecture et de l’écriture. 

Contenu de l’action : 

Mobiliser et coordonner le réseau associatif, les bibliothèques, les professionnels du livre, pour mettre en œuvre des actions complémentaires à celles de l’école sur divers axes : 
- Lire et échanger, 
- Faire lire, 
- « Rencontrer » l’univers du livre… 

Recenser les actions existantes, les expériences. au moyen d’un  « recueil ». 

Pilotage de l’action :  

Pilote : DRAC  / CRI 

Partenaires – relais : Conseil régional, Rectorat, Transfo, porteurs de projets… 

Mode de gouvernance de l’action : En fonction du territoire et des acteurs  

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Commune ou communauté de communes. 

Publics concernés : Parents, enfants, adolescents, jeunes adultes. 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : Réseau associatif et professionnels du livre 
Service civique (avec tutorat) 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : Nombre de projets, de personnes impliquées (présents…), nombre de sollicitations des 
partenaires…  
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2. Sensibiliser et former les acteurs au repérage des situations d’illettrisme  

 
Fiche action n° 5 : Sensibiliser (2011) 

Objectif  Mieux impliquer les professionnels en contact avec le public et les acteurs dans la lutte 

contre l’illettrisme 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Difficultés au repérage et à l’orientation des publics en situation d’illettrisme 
Nécessité de poursuivre et de développer la sensibilisation des acteurs de la prévention et de la lutte contre l’illettrisme 

Contenu de l’action : 

Organisation de nouvelles sessions de sensibilisation  par champ de compétences dans un 1er temps, voire des  sessions mixtes  dans un 2ème temps. 
Partage des connaissances. 
Mise en place d’espaces collaboratifs.  

Pilotage de l’action :  

Pilote : DRJSCS / CRI 

Partenaires – relais : Rectorat – DIRECCTE  - DRJSCS (sport/santé/loisirs) – DRAC – Collectivités locales – OPCA - 
OPACIF - CARIF Oref – Pôle emploi 

Mode de gouvernance de l’action : Instances de pilotage et instances techniques régionales dédiées à la lutte contre l’illettrisme 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Région  

Publics concernés : Enseignants –Professionnels des CAF, des établissements sociaux et médico-sociaux, de la 
Petite enfance (PMI/crèches/RAM…), des Missions locales, de Pôle emploi, des CIO, de 
Cap’Emploi, des relais AIO, les prescripteurs compétences clés – les lieux culturels 
(Bibliothèques/musées/loisirs éducatifs et activités sportives…) – les Points conseil VAE – les 
Fédérations de parents d’élèves -  les professionnels du champ de l’insertion, de l’intérim, de 
l’insertion par l’activité économique – ITSRA - IRFSSA - Bénévoles 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : Dispositif Compétences clés – Fonds de la formation professionnelle des salariés -  

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : Nombre de personnes sensibilisées. 
Nombre d’actions, de réseaux formés, de structures touchées, de participants.  
Nombre d’apprenants en formation. 
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Fiche action n° 6 : Professionnaliser (2012) 

Objectif : Professionnaliser les acteurs de la lutte contre l’illettrisme 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Nécessité de développer les compétences  des professionnels et des bénévoles de la région sur la question de l’illettrisme. 
Favoriser la professionnalisation des formateurs. 

Contenu de l’action : 

Former des personnes relais destinées à intervenir au plus près des besoins des territoires et des publics. 
Repérer et adapter aux besoins le contenu des formations existantes, en prenant appui sur les référentiels de l’ANLCI et les outils des autres régions 

Pilotage de l’action :  

Pilote : DRJSCS / CRI 

Partenaires – relais : CRI 

Mode de gouvernance de l’action : Instances de pilotage régionales dans le champ de la formation professionnelle 
 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Région 

Publics concernés : CAF – Fédérations de parents d’élèves - École (enseignants et non enseignants) – Santé 
(ESMS…) – Petite enfance (PMI/crèches/RAM…) – Lieux culturels 
(bibliothèques/musées/loisirs éducatifs et activités sportives…) - Bénévoles 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : OPCA - CNFPT 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : Nombre de personnes  formées  
Nombre d’actions de formation  
Territoires concernés 
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3. Optimiser la connaissance : de l’illettrisme ; des besoins des publics   

Fiche action n° 7 :   Mettre en place un observatoire régional de lutte contre l’illettrisme (2012) 

Objectif  Renforcer la connaissance et la mesure du phénomène de l’illettrisme  

Assurer une meilleure communication et information sur la lutte contre l’illettrisme 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Connaissance insuffisante du phénomène de l’illettrisme sur le territoire régional. 
Existence probable de  zones blanches, déficitaires au plan de l’action publique. 
Nécessité d’améliorer la complémentarité entre les dispositifs et d’éviter un risque concurrentiel. 
Mettre en réseau et coordonner les acteurs de la lutte contre l’illettrisme (élaboration d’un annuaire régional). 
Promouvoir les actions innovantes. 

Contenu de l’action : 

Répertorier et valoriser les bonnes pratiques  par la création d’un prix de l’innovation en Auvergne.  
Recueillir des témoignages. 
Mettre en place un observatoire régional permettant de mesurer l’impact des actions de LCI., de recenser les éléments quantitatifs et qualitatifs sur le phénomène de l’illettrisme 
et d’en assurer la diffusion. 

Pilotage de l’action :  

Pilote : DRJSCS Auvergne 

Porteur : CRI  

Partenaires – relais : ANLCI - Services de l’Etat – INSEE – JAPD –  Rectorat – Pôle emploi – CAF – AMPA – 
Organismes de formation – CARIF-OREF – Associations – Collectivités territoriales 

Mode de gouvernance de l’action : Comité de pilotage régional de prévention et de lutte contre l’illettrisme 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Régional 

Publics concernés : Enfants – jeunes - adultes 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet : Estimer à partir d’autres observatoires  

Ressources mobilisables : Site, statistiques et données  l’ANLCI – Site internet du CRI – Crédits Etat –  FSE - Collectivités 
territoriales - Fondations… 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : - Les différentes catégories de données quantifiables (INSEE – JAPD – Parcours 3 
pour les Missions locales…) 

- Nombre de consultations du site du CRI 
- Evolution des réponses sur les territoires 
- Nombre de candidats au prix de l’innovation 
- Nombre de documents diffusés et mis à jour (papier et téléchargement) 
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4. Mettre en réseau et coordonner les acteurs de la lutte contre l’illettrisme pour une meilleure réponse aux 
besoins 

 
 

Fiche action n° 8 : Coordonner et piloter la lutte contre l’illettrisme (2010 - 2013) 

Objectif  Apporter de la lisibilité et de la cohérence à l’action publique dans la conduite de la 

politique de LCI en Auvergne 

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Absence de plan régional de prévention et de lutte contre l’illettrisme en Auvergne, à la différence des autres régions françaises. 
Absence de référents « illettrisme » identifiés sur les territoires départementaux au sein des services de l’Etat, des collectivités territoriales, des organismes de protection sociale.  
 

Contenu de l’action : 

Construire un cadre stratégique d’action, susceptible de constituer un guide pour l’ensemble des institutions et des services  en charge du pilotage de la lutte contre l’illettrisme, 
de l’ensemble des acteurs concernés à l’échelle régionale et départementale. 

Pilotage de l’action :  

Pilote : Préfecture de région/DRJSCS  

Partenaires – relais : Préfectures des 4 départements - DDCS 63 - DDCSPP 15, 43, 03 – DIRECCTE et unités 
territoriales – Rectorat d’Académie et Inspections académiques – Collectivités territoriales – 
Organismes de protection sociale 

Mode de gouvernance de l’action : Instances de pilotage régionales et départementales 
Commissions thématiques et instances techniques 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Région et départements 

Publics concernés : L’ensemble des  acteurs de la LCI 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : 0,50 ETP (DRJSCS) 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : Nombre de réunions - Nombre de participants – Nombre de services impliqués – 
Manifestations diverses sur l’illettrisme 
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5. Garantir un pilotage efficace du plan au niveau régional pour rendre compte des avancées 
 

Fiche action n° 9 : Suivre et évaluer (2011-2013) 

Objectif  Apporter un éclairage aux acteurs sur les réalisations, les résultats et les impacts de la 

politique régionale de LCI  

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

Le souci de rendre compte de la DRJSCS, les attentes fortes exprimées par les acteurs ayant participé à la construction du Plan Régional, la nécessité de maintenir une 
mobilisation vigilante au cours de la mise en œuvre du Plan requièrent une action robuste de suivi-évaluation.  

Contenu de l’action : 

Suivi : 
- Suivi des données de contexte sur l’évolution du phénomène et les mutations des publics : voir la fiche action n° 7. 
- Suivi des données de réalisation du Plan : mise en place d’un tableau de bord rassemblant une sélection des indicateurs de suivi proposés pour chaque fiche action. Les 

indicateurs sélectionnés apportent une aide au pilotage et à la décision. Le tableau de bord est adapté aux besoins de ses utilisateurs. Il se focalise avant tout sur la 
gestion et la programmation du Plan. 

- Le tableau de bord permet de proposer un bilan régulier au comité de pilotage régional du Plan. 
Évaluation : 

- L’ANLCI recommande la réalisation d’évaluation thématique sur des volets spécifiques du Plan. Pour la première génération du plan régional Auvergne, une évaluation 
thématique portant sur la mise en réseau et la sensibilisation des acteurs pourrait être envisagée en 2013.  

- Le mandat d’évaluation est signé par le Préfet de Région et une instance d’évaluation ad hoc est mise en place. Un cahier des charges précise les attendus de l’évaluation. 
Les résultats de l’évaluation sont diffusés et valorisés. 

Pilotage de l’action :  

Pilote : DRJSCS 

Partenaires – relais : CRI - ANLCI – Services de l’État – Collectivités territoriales – Acteurs de la LCI - INSEE 

Mode de gouvernance de l’action : Instances de pilotage régionales et départementales 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Région  

Publics concernés : Acteurs de la LCI et tous publics 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : Expertise Suivi Évaluation interne DRJSCS et ANLCI 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : Constitution, disponibilité et utilisation du tableau de bord. 
Production, disponibilité et consultation des rapports d’activités 
Portage, production et diffusion de l’évaluation thématique. 

 



 34 

 
 
 
6. Assurer une meilleure communication et information sur la lutte contre l’illettrisme 

 
 
 

Fiche action n° 10 : Informer et communiquer (2013) 

Objectif  Porter à la connaissance des acteurs une information en continu sur les actions mises en 

œuvre   

Besoins et enjeux auxquels l’action répond : 

La diversité des acteurs de la LCI, l’hétérogénéité des territoires, la multiplicité des dispositifs de prévention, de maintien des savoirs de base ou connexes à la LCI nécessitent de 
prévoir une action de communication en continu. 

Contenu de l’action : 

Assurer l’interface avec l’ANLCI 

Pilotage de l’action :  

Pilote : DRJSCS / CRI 

Partenaires – relais : ANLCI – Services de l’Etat – Collectivités territoriales – Acteurs de la LCI 

Mode de gouvernance de l’action : Instances de pilotage régionales et départementales 
Commissions thématiques et instances techniques 

Champ couvert par l’action :  

Territoire concerné : Région  

Publics concernés : Acteurs de la LCI et tous publics 

Ressources :   

Coût prévisionnel du projet :  

Ressources mobilisables : Technologies de l’information et de la communication - Médias 

Suivi : 

Indicateurs de suivi envisagés : Nombre d’articles – Nombre de consultations des sites internet – Nombre d’interventions 
auprès des acteurs - Documents divers 
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                               Synthèse et priorisation des actions  
 
 
 
 

Intitulé de la fiche 2010 2011 2012 2013 

Fiche action n°1 : Orientations académiques 2011-2013 
 X X X 

Fiche action n°2 : Intégrer la dimension illettrisme à l’offre globale de 
formation  

 X X X 

Fiche action n° 3 : Sensibiliser et former les employeurs et les salariés  X X X 

Fiche action n° 4 : Développer les compétences langagières  X   

Fiche action n° 5 : Sensibiliser les professionnels  X   

Fiche action n° 6 : Professionnaliser les acteurs   X  

Fiche action n° 7 : Mettre en place un observatoire régional de lutte contre 
l’illettrisme 

  X  

Fiche action n° 8 : Coordonner et piloter la lutte contre l’illettrisme X X X X 

Fiche action n° 9 : Suivre et évaluer  X X X 

Fiche action n° 10 : Informer et communiquer  X X X 
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ANNEXE 1 
 
 
 
 

 

1. Le schéma de déploiement du plan académique de prévention de l’illettrisme : des orientations nationales 
 
Le 29 mars 2010, le ministre de l’Education nationale a présenté un plan pour prévenir l’illettrisme et susciter le goût de la lecture. Dans le cadre de 
ce plan, il revient à chaque académie de définir un programme d’actions, sous forme de plans académiques de prévention et de lutte contre 
l’illettrisme, prévoyant notamment la mobilisation des cadres, la formation des enseignants et le développement d’opérations partenariales.  
  
Chaque plan académique devra être structuré autour de deux axes : d’une part,  la prévention, d’autre part la prise en charge des jeunes et des 
adultes en situation d’illettrisme.  Ces deux axes, déclinés autour d’objectifs précis, permettront la définition d’un programme d’actions : chaque 
action devant être située au croisement d’un ou plusieurs objectifs et s’appuyer sur la mobilisation d’une ou plusieurs ressources pour l’atteindre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le projet de plan académique  

Cadre des plans académiques  
Axe 1 - La prévention de l’illettrisme 

� Agir tôt et durablement dans le cadre du socle commun de connaissances et de compétences.  
- Conforter le rôle de l’école maternelle 
- Conforter le rôle de l’école obligatoire 
- Garantir un parcours personnalisé à tous les élèves qui en ont besoin 

� Mobiliser les ressources du système éducatif en académie comme au niveau national dans trois directions complémentaires : 
- Renforcer la formation 
- Développer l’innovation et la recherche 
- Accompagner le travail des enseignants 

 
Axe 2 – Prendre en charge les jeunes et les adultes en situation d’illettrisme 

� Mettre en œuvre des actions afin de mieux connaitre et mieux faire connaitre le phénomène de l’illettrisme 
� Prendre en charge les adultes en situation d’illettrisme 
� Conforter le rôle de la formation professionnelle 
� Mobiliser les ressources du système de formation afin de renforcer la formation des acteurs, développer l’innovation, la recherche et 

accompagner el travail des enseignants.  
 

Source : Extrait du document MEN, Plans de prévention de l’illettrisme, remis lors de réunion des Correspondants académiques, 9 juillet 2010.  
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2. Stratégie académique 
 
La définition d’un programme d’actions suppose en amont une connaissance aussi précise que possible de la situation académique. Cet état des lieux 
prendra appui sur : 
 

� une analyse des résultats aux évaluations conduites à l’école primaire (CE1 et CM2)  et au test de lecture auxquels sont soumis les jeunes 
de plus de 16 ans lors des JAPD ; 

� un recensement aussi précis que possible des actions conduites sur les territoires, des ressources existantes. 
 

Cette première étape est bien évidemment essentielle afin d’orienter les choix et de définir un programme d’actions pragmatique et efficient. 
L’élaboration de ce programme s’appuiera sur l’expertise des principaux acteurs de l’Education nationale (inspecteur de l’Education nationale du 
premier et du second degrés, CFC des GRETA, responsables des dispositifs d’insertion relevant de l’Education nationale) et se fera en concertation 
avec les principaux partenaires de l’Education nationale.  
 
Par ailleurs, en lien avec l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme, des Assises académiques seront organisées les 15 et 16 décembre 2010. Il 
s’agira de mobiliser l’encadrement, les acteurs, les partenaires de l’Education nationale autour du Plan académique, de diffuser des pratiques qui 
réussissent mais aussi d’identifier des actions à construire et à mettre en œuvre sur les territoires pour répondre aux objectifs assignés au Plan.  
 
 
3. Etat des lieux académique 
 

3.1 Les résultats aux évaluations à l’école primaire. 
En cours de finalisation par D. Bigay, IEN premier degré responsable des évaluations. 

 
3.2 Les résultats au test de lecture lors des J.A.P.D 

 
3.2.1 Quelques généralités 

 
� En 2009-2010 (période de septembre 2009 à juin 2010), 13 763 jeunes ont passé une épreuve d’évaluation de la compréhension de l’écrit lors 

des JAPD.  
 
� 1 086 ont été identifiés comme rencontrant des difficultés de lecture.  
 
� Sur ces 1 086 jeunes, 836 étaient scolarisés et 250 non scolarisés. L’analyse qui suit ne porte que sur les jeunes scolarisés en E.P.L.E publics et en 

centres de formation d’apprentis, soit 54,6 % des jeunes considérés comme faibles lecteurs (593 jeunes).  
 
� Le faible lecteur est de sexe masculin (68,12 % en 2009-2010) et suit une formation de niveau V en lycée professionnel ou en C.F.A.  
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3.2.2 Descriptif de la cohorte  

 
� Près de 50% des élèves signalés comme faibles lecteurs sont scolarisés en lycée professionnel. Ce chiffre est en forte augmentation par rapport à 

2005-2006 alors que le nombre d’élèves inscrits en lycées professionnels est en baisse (2005-2006 : 13 986 élèves ; 2009-2010 : 13 424 élèves). 
A l’inverse, la proportion d’apprentis baisse alors que le nombre total de jeunes inscrits en C.F.A augmente1. On observe la même tendance pour 
les jeunes scolarisés dans d’autres structures que les lycées professionnels et CFA.  

 
 2005-2006 2009-2010 

Origine scolaire Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 
Lycée 
professionnel 

234 41,4 % 283 47,70 % 

CFA 230 40,7 % 236 39,79 % 
     
Autres 100 17,7 % 74 12,47 % 

� Lycées 57 10,10 % 49 8,26 % 
� Collège 29 5,14 % 14 2,36 % 
� Fac 1 0,17 % 5 0,84 % 
� IME 1 0,17 % 3 0,50 % 
� Lyc. Ag 12 2,1 % 3 0,50 % 

TOTAL 564 100% 593 100 % 
 

Tableau 1 : Origines scolaires des jeunes signalés lors des JAPD 
 
� Si la proportion de faibles lecteurs à l’échelle académique est à l’image du poids de la population scolaire des départements, on constate une 

progression non négligeable de ce chiffre dans l’Allier (+ 4 %). Ainsi, on compte autant de jeunes signalés comme faibles lecteurs inscrits en LP 
dans l’Allier que dans le Puy-de-Dôme alors que le poids de la population scolarisée en LP est quasiment identique (13,8 % dans l’Allier ; 14,7 % 
dans le Puy-de-Dôme). Sans vouloir extrapoler, on peut mettre ce chiffre en relation avec le taux  de réussite au DNB plus faible dans l’Allier que 
dans les autres départements (83,7 % en juin 2010, moyenne académique, 87,8 %) et un taux d’orientation vers des formations professionnelles, 
après la troisième, plus élevé (45,1 % en juin 2009, moyenne académique de 41,7 %). 

 
� Les faibles lecteurs sont,  pour plus de la moitié des garçons (68,12 %), On observe un écart par rapport à cette moyenne en Haute-Loire où le 

pourcentage de garçons s’élève à 75,6 % ; ce qui s’explique par l’origine scolaire des jeunes identifiés comme faibles lecteurs puisqu’ils sont 
scolarisés pour la moitié en CFA alors qu’à l’échelle académique ce même pourcentage est de 39 %, ces CFA proposant des formations 
professionnelles qui « attirent » essentiellement des garçons (CFA des métiers du bâtiment, CFA interprofessionnel de Bains).  

___________________________________ 
 
1 http://media.education.gouv.fr/file/42/0/2420.pdf et http://media.education.gouv.fr/file/2010/02/8/chap5.7_152028.pdf 
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� L’analyse des profils de lecteurs montre que : 
 

- 34 % de ces jeunes sont capables de lecture à voix haute, ont un niveau de lexique correct mais comprennent mal ce qu’ils lisent. 
- 25 %, malgré un niveau de lexique correct, ont la lecture qui reste laborieuse par manque d’automaticité dans le traitement des mots. 
- 17,7 % ont un déficit de compréhension et, ce, sans doute en raison d’un niveau lexical très faible. 
- 22,5 % ne disposent pas de mécanismes efficaces de traitement des mots écrits et manifestent une compréhension très déficiente. 

 
 

Département 
Proportion de 

faibles lecteurs 
(2005-2006) 

Origine scolaire 
(%) 

Sexe 
(%) 

Profils 
(%) 

  LP CFA Autres G F 1 2 3 4 

Allier  
31,8 

(27,5) 
 

57, 1 35 7,9 68,7 31,2 18,5 17,9 31,2 32,2 

Puy-de-Dôme 
39,2 

(42,8) 
 

46,1 36,7 17,2 
 

62,5 
 
37,5 

22,4 18,1 23,7 35,7 

Cantal 
12,5 

 (13,8) 
 

40,6 47,3 12,1 71,6 28,3 20,2 13,5 28,3 37,8 

Haute-Loire 
16,5 

(15,9) 
 

38,8 51 10,2 75,6 24,4 32,6 19,3 16,3 31,6 

ACADEMIE 100 47,7 39,7 12,4 68,1 31,8 22,5 17,7 25,4 34,2 
 
 
 

3.2.3 Conclusions  

 
Depuis 2005, a été mis en place un protocole Inspection académique/Etablissement/IEN IO/ Inspection Lettres-histoire. Ce protocole a pour objectif 
de rendre compte du suivi des élèves signalés lors des tests JAPD. Toutefois, il n’est pas toujours renseigné et connu des chefs d’établissement d’où 
une réactivation nécessaire de cet outil par une information systématique des acteurs de ce protocole (réunion de bassin, courrier du recteur …) 

Voir document en annexe 1 
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Les difficultés pointées lors du test d’évaluation de la compréhension de l’écrit lors des JAPD renvoient aux difficultés constatées en classe par les 
professeurs ou formateurs auprès des élèves de lycée professionnel ou des apprentis. Le travail conduit au quotidien, dans le cadre de l’application 
des nouveaux programmes liés à la rénovation de la voie professionnelle et de la poursuite de l’acquisition du socle commun de connaissances et de 
compétences, doit être un des leviers forts de l’action éducative. De même, les horaires dits « d’accompagnement personnalisé », voire des 
enseignements généraux liés à la spécialité, peuvent et doivent être des temps privilégiés pour remédier aux difficultés rencontrées. Enfin, la prise en 
charge de certains apprentis dans le cadre spécifique du CFAS est en soit une réponse aux difficultés constatées.  
 
Enfin, on notera l’action conduite depuis plusieurs années en lycée professionnel auprès des professeurs de lettres-histoire. Ainsi, des formations 
spécifiques, construites à partir du travail de groupes de réflexion pilotés par l’Inspection lettres-histoire, sont organisées à l’échelle académique. 
Celles-ci ont pour objectif une plus grande sensibilisation aux difficultés langagières rencontrées par les apprenants afin de mieux les prendre en 
compte dans les pratiques de classe.  Il en va de même des divers projets proposés par l’inspection pour susciter le goût de la lecture, pour lutter 
contre l’érosion des compétences langagières constatée en lycée professionnel. Ces projets sont conduits avec divers partenaires (Projet Escales 
littéraires en LP, avec l’association de développement culturel, Le Transfo et l’association des libraires indépendants par exemple). A ces projets 
académiques s’ajoutent de nombreuses actions conduites à l’initiative des professeurs dans leur établissement.  
 

3.3 Recensement des actions existantes sur les territoires 
En cours de finalisation 

3.3.1 Ecole primaire 
3.3.2 Lycée professionnel 

3.3.3 Collège 
3.3.4 GRETA 

3.3.5 Dispositifs d’insertion 
 
 
4. Principaux points du Plan 
 

4.1 Orientations académiques  
 
Au sein de l’École, la prévention de l’illettrisme doit amener à mieux identifier les élèves dont les compétences langagières sont fragiles en raison de 
difficultés d’apprentissage mais également ceux dont les habiletés langagières se sont « érodées » au fil de leur scolarité et qui aujourd’hui n’ont plus 
un niveau de lecture suffisant pour recevoir et assimiler de nouvelles connaissances. Les difficultés que rencontrent ces élèves qui ont « désappris à 
lire » restent trop souvent invisibles pour les enseignants qui n’en mesurent pas les conséquences sur les processus d’apprentissage. Parallèlement, 
lorsque les difficultés rencontrées par les élèves sont avérées, une forme de désarroi des acteurs scolaires est souvent exprimée face aux réponses à 
apporter (mise en œuvre de dispositifs individualisés, de démarches et d’outils de remédiation pertinents). 
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La mise en place du socle commun dans les écoles, les collèges et la voie professionnelle fait de la maîtrise de la langue une des compétences 
essentielles que les élèves doivent maîtriser à l’issue de la scolarité obligatoire. Il s’agit donc là d’un levier essentiel pour orienter l’action des 
enseignants. Au sein des classes, dans toutes les disciplines et dispositifs spécifiques  (P.P.R.E, Accompagnement personnalisé, D.I.MA, ....) des 
stratégies pédagogiques, des activités doivent être mises en œuvre pour favoriser l’apprentissage, la consolidation et la maîtrise des compétences 
langagières qui conditionnent la réussite scolaire.  
 
A l’échelle académique, trois objectifs, communs aux écoles, aux collèges et à la voie professionnelle ont été à ce jour définis. Les modalités 
opératoires indiquées ci-dessous se devront d’être complétées et enrichies au fil du travail de concertation qui est en cours. 
 
���� Sensibiliser les enseignants au problème de l’illettrisme afin de faciliter le repérage des difficultés des élèves et outiller leur réflexion,  leur action.  
 

Modalités opératoires :  
- Organisation de journées à public pluriel (professeurs des écoles, collèges, L.P, intervenants des plateformes d’insertion …). 
- Actions de formation qui s’appuient sur la mutualisation de travaux d’acteurs divers : I.UF.M, recherche universitaire, C.R.I, G.R.E.T.A …  
- Création d’un site académique sur la « Maîtrise de la langue » (Cf. Site Lettres-Histoire : rubrique « La lecture en LP »). 
- Diffusion d’informations « pratiques » et simples à mettre en œuvre dans les classes (utilisation de logiciels, de la bibliothèque sonore …) 

à partir d’un espace intégré au site académique. 
- Diffusion des travaux produits au niveau des groupes de travail nationaux dans le cadre du Forum des pratiques de l’ANLCI. 

 
� Accompagner la mise en œuvre des nouveaux programmes afin d’aider tous les enseignants à intégrer dans leur enseignement la compétence 

« maitrise de la langue ». 
 

Modalités opératoires :  
- Constitution d’un groupe académique de travail sur le thème de la « Maîtrise de la langue » réunissant des inspecteurs du premier et second 

degrés de disciplines afin de dégager des pistes de travail sur « Lire et écrire dans toutes les disciplines ».  
- Organisation de journées de réflexion pilotées par l’inspection pédagogique sur cette thématique avec un public pluriel à l’échelle des bassins 

(professeurs des écoles, collèges, LP…).  
- Inscription au PAF d’actions sur cette thématique.  

 
���� Développer les pratiques culturelles portées par des dynamiques associant acteurs culturels et acteurs de la prévention, de la formation et de 

l’accompagnement 
 
 
 
 



 43 

 
 
 
 
 

Modalités opératoires :  
- Mobilisation des acteurs culturels (bibliothèques, libraires, monde de l’édition …) autour de projets qui mettent en scène  la lecture, l’écriture 

(ex. : escales littéraires en lycée professionnel) 
- Mise en place et  développement de partenariats et d’interactions - culture - éducation - formation - à différents niveaux (ex. : partenariat 

avec le Transfo dans le cadre du projet Escales littéraires...)  
- Mutualisation des expériences menées dans les classes à partir du site académique.  

 
 
Il semblerait pertinent de décliner ces objectifs qui s’adressent aux acteurs de la formation initiale, aux acteurs de l’insertion et de la formation 
continue relevant de l’Education nationale, soit la M.G.I et les G.R.E.T.A. Le plan de prévention de l’illettrisme définit par Luc CHATEL évoque du reste 
explicitement cela en faisant de la détection de l’illettrisme après la scolarité obligatoire et de la remédiation à l’illettrisme des adultes des axes 
prioritaires de travail.  
 

- La M.G.I : dans le prolongement des audits réalisés sur les onze plateformes d’insertion en 2009-2010 et des préconisations rédigées, les 
dispositifs C.I.P.P.A qui accueillent des jeunes sortis du système scolaire et engagés dans des parcours d’insertion se doivent d’orienter leurs 
actions en s’appuyant sur les exigences du socle commun de connaissances et de compétences. La maîtrise de la langue doit donc, dans ce 
cadre, être prise en compte.  

 
- Les G.R.E.T.A : ils proposent des parcours de formation pour des publics dits « illettrés » et disposent donc de ressources, de formateurs 

pouvant enrichir le travail et la réflexion conduite à l’échelle académique. Par ailleurs, dans le cadre de la « réorientation » de leur offre de 
formation autour des compétences clés (groupe de travail national), des modules de formation sur la maîtrise de la langue doivent être 
définis ; ce qui peut, là encore, être objet d’échanges et  de mutualisation avec la formation initiale.  
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ANNEXE  2 
 
 
 
 
 
 

 
 

Les données statistiques en matière d’illettrisme sont issues des systèmes d’information d’un ensemble d’acteurs mobilisés et comprennent :  

o Les chiffres de l’ANLCI concernant l’Auvergne ; 

o Les chiffres du Ministère de la Défense (Bureau du Service national), organisateur de la journée d’appel et de préparation à la 
défense (région et départements) ; 

o Les chiffres de l’Education nationale : données collectées sur un dispositif mis en place depuis 2 ans complémentaires aux résultats 
des JAPD (test « Quel lecteur je suis » pour les élèves entrant en lycée professionnel) - données démographiques ; 

o Les données IRILL de la DIRECCTE ; 

o Les données du CARIF-OREF Auvergne : données économiques, par secteur (diagnostic territorial de l’emploi par secteur d’activité et 
par territoire) et offre de formation ; 

o Les données du CRI Auvergne ; 

o Les données des OPCA et des missions locales. 

Des données et des appréciations plus qualitatives (*), qui viennent compléter ces éléments quantitatifs, ont été collectées à partir des observations 
des acteurs de terrain sur les besoins recensés, c’est-à-dire à partir de leur perception des besoins d’un point de vue  professionnel :  

o lors des entretiens avec les acteurs clés  

o au cours de commissions thématiques départementales 

o au cours de 2 séminaires de travail organisés par la mission régionale. 

Ces entretiens et ces instances techniques de travail ont permis de recenser la connaissance du phénomène illettrisme, les besoins en matière de 
lutte contre l’illettrisme, les actions entreprises, les partenariats mobilisés et les perspectives pour l’avenir sur le champ d’intervention considéré.  
_______________________________________________________ 
 
(*) Source : Cabinet EUREVAL 

 

L’état des lieux et le diagnostic  
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Ils ont été déterminants dans le choix et la priorisation des orientations régionales. 
 
La méthode d’élaboration de l’état des lieux et du diagnostic de l’illettrisme en Auvergne a ainsi privilégié une approche participative pour : 
 

� donner de la robustesse aux résultats fondés sur différents points de vue et types de données 
� faciliter l’adhésion des acteurs concernés aux futurs objectifs du plan régional 

 
Des éléments propres à cet état des lieux/diagnostic viendront enrichir la présentation des orientations régionales. 
 
 

Les acteurs, les actions 
 
 
 

• La prévention comprend les actions « situées en amont pour créer des conditions favorables à la réussite des apprentissages et traiter des 
difficultés avant qu’elles ne se transforment en blocages et conduisent plus tard à des situations d’illettrisme » (cadre national de référence 
ANLCI, 2003). Elles contribuent à la maîtrise de la langue française, à l’accès à l’écriture et à la lecture en faveur des enfants, des adolescents 
et de leurs familles. 

• La formation comprend les actions de formation en savoirs de base pour les jeunes et les adultes. « Elle intervient quand une situation est 
installée (...). Il s’agit d’aider les personnes et de trouver avec elles des solutions pour remettre en route les processus d’apprentissage de la 
lecture, de l’écriture et des autres compétences de base » (cadre national de référence ANLCI, 2003). 

• L’appui aux acteurs  est une thématique transversale aux deux premières. Il comprend le champ de la communication, de la sensibilisation, 
de l’ingénierie, de la coordination, ainsi que la professionnalisation (formation des intervenants - salariés et bénévoles).  

 

 
 

La lutte contre l’illettrisme est une politique publique transversale à l’ensemble des champs de l’action publique. Elle s’inscrit à la fois dans le cadre 
des politiques de développement économique et d’inclusion sociale, ce qui amène à identifier en Auvergne trois catégories d’acteurs : 
 

• Les financeurs : ceux qui financent les actions ou participent aux actions en tant que commanditaires. 
• Les personnes relais sont les intermédiaires entre le public et les opérateurs (prescripteurs ou autres). 
• Les opérateurs : ceux qui mènent les actions en contact avec les publics. 
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���� Les financeurs : 
 
 ���� Les services régionaux de l’Etat 
 
En Auvergne, comme dans chacune des régions de France, chaque service régional de l’Etat déploie ses dispositifs suivant les orientations 
ministérielles auxquelles il fait référence : il détermine ses catégories de publics bénéficiaires, et prévoie ses outils de pilotage, ainsi que ses propres 
indicateurs. 
 
Aussi, il existe des conventions qui règlent les collaborations interministérielles et des partenariats entre certains services régionaux : JAPD/EN 
(élaboration des tests), DIRECCTE/Pôle emploi/ ANLCI (compétences clés) ; DRAAF/Rectorat par exemple. Ces conventions sont pour la plupart 
bilatérales et formalisent des partenariats conjoncturels ou des dispositifs d’actions ciblées. 
 
En revanche, c’est au niveau de la coordination et de l’animation des services régionaux et des dispositifs qui leur sont associés qu’un déficit de 
régulation est constaté. On déplore l’absence d’une politique concertée et coordonnée en faveur du développement des savoirs et compétences de 
base en Auvergne, ainsi qu’une offre globale en matière de prévention pas toujours adaptée aux besoins des familles.  
 
Le dispositif national Compétences clés mis en place au 1er janvier 2010 constitue l’un des outils au service de la maîtrise des savoirs de base sur 
14 bassins d’emplois en Auvergne. Le public cible du dispositif vise 80 % d’apprenants de niveaux V, V bis et VI : demandeurs d’emploi, jeunes de 
16 à 25 ans révolus sans emploi, salariés souhaitant se former à l’insu de leur employeur, salariés en structure d’insertion par l’activité économique 
ou en contrats aidés. Parmi les publics dirigés sur ce dispositif, 40 % devraient être en situation d’illettrisme.  
 
Trois prescripteurs participent au dispositif : Pôle emploi, les missions locales, Cap emploi.  

Par ailleurs, le programme linguistique spécifique IRILL (Insertion Réinsertion, lutte contre l’Illettrisme), arrêté depuis le 31 décembre 2009, reste 
toutefois en vigueur pour les détenus.  

Les autres champs d’intervention correspondent aux dispositifs de repérage des publics en situation d’illettrisme tels que ceux mis en place par le 
Rectorat dans le cadre de la mission générale d’insertion à la MGI-EN, au cours de la JAPD (bureau du service national) ou au sein de l’administration 
pénitentiaire. Un appui aux acteurs est également proposé, par exemple des sessions de sensibilisation des prescripteurs tels que les conseillers des 
missions locales ou ceux de Pôle emploi. Le Rectorat également investi depuis 2005 sur la question de l’illettrisme, a récemment nommé un 
correspondant académique (dans le cadre du Plan de prévention de Luc CHATEL). Un travail plus particulier a été conduit sur la maîtrise de la 
compétence langagière des jeunes des lycées professionnels et sur les dispositifs d’insertion CIPPA et DIMA. En outre, des prescriptions sont données 
aux enseignants des lycées professionnels de la région ; tous les ans, des espaces de projets à ouverture culturelle et littéraire sont mis en place, 
notamment avec le Transfo, association culturelle régionale ; un travail est également mené avec le CRDP pour mettre en place des défis (sur des 
connaissances et du rédactionnel). 
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Toutefois, la plupart des actions de lutte contre l’illettrisme sont intégrées dans les dispositifs de droit commun au travers d’actions culturelles, 
sociales, ou de formations à l’initiative des GRETA, de la DRAC, et de la DRJSCS.  
 
 ���� Les collectivités territoriales et locales 
 
Le Conseil régional d’Auvergne développe des actions sur son champ de compétences qui concourent à la LCI et pourraient être renforcées voire 
complétées dans le cadre du plan d’action régional : 
 
 

• Sur le champ de la prévention de l’illettrisme, au titre de la politique « vie associative » :  
 

o Le Conseil régional subventionne l’AFEV (Cf. ci-après) à hauteur de 10 K€/an 
 

• Sur le champ de la formation professionnelle, cœur de compétence du Conseil régional, deux schémas régionaux présentent les engagements 
de la région : 

 
o Le schéma régional relatif à l’enseignement secondaire en Auvergne (2008 - Direction de l’Education et de l’Enseignement supérieur du 

Conseil régional) ne mentionne pas le terme « illettrisme ». Parmi ses objectifs figure néanmoins : « Contribuer à réduire 
significativement le nombre de jeunes sortis sans diplôme ou qualification ». C’est le cas de 5 à 6 % d’une classe d’âge aujourd’hui en 
Auvergne. Le texte souligne la difficulté de répondre aux besoins des jeunes en voie de décrochage en « milieu scolaire traditionnel » 
et met en avant des solutions sur mesure telles que pratiquées au sein du réseau des écoles de la seconde chance (E2C). Ce dispositif 
concerne 400 jeunes de moins de 26 ans chaque année, qui n’ont pas de diplôme. Une partie des activités proposées repose sur les 
savoirs de base. La région y consacre 1 M€/an et s’appuie sur les missions locales comme prescripteurs. 
 

Par ailleurs, la Région entend privilégier ou explorer trois pistes :  
 
1- le soutien aux actions existantes dès lors qu’une évaluation aura permis de tirer un premier bilan des actions engagées, 

notamment celui du réseau E2C ;  
2- la mise en place dans chaque COTEF d’un réseau de soutien aux jeunes en difficultés. Hors de tout modèle unique, la Région 

incite l’ensemble des acteurs impliqués dans ce type de soutien (les établissements scolaires, les associations, les organismes 
d’insertion) à poser un premier diagnostic sur l’ensemble des moins de 25 ans en situation de rupture. Chaque territoire 
proposera un projet d’action sur 3 ans que la Région soutiendra en complémentarité avec les actions conduites par l’Etat. La 
Région s’attachera à faire vivre les échanges et à capitaliser les avancées. 

3- Le soutien aux expérimentations qui s’inscriront dans des attentes des territoires. 
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o Le schéma régional de l’apprentissage 2008-2013 (Direction de la Formation professionnelle et de l’apprentissage) note une évolution 
des profils des apprentis avec une augmentation « de la proportion de jeunes qui se présentent en entrée de formation avec des 
difficultés scolaires particulièrement lourdes». L’objectif 3.1 (décrit p. 50) doit permettre de répondre à cet enjeu : « Mettre 
l’ingénierie pédagogique au service de l’individualisation des parcours » qui est décliné de la façon suivante : 

 
- « Systématiser » le repérage des profils ayant des besoins spécifiques et la construction de propositions de parcours 

individualisées. 
- Installer des habitudes de réflexion pédagogique commune aux CFA de la Région, notamment sur les questions d’autoformation, 

de formation à distance, et d’ENT. 
- « Régionaliser » les pratiques sur le soutien scolaire, aujourd’hui assumé par les CFA de façon individuelle. 
- Pour les CFA, disposer d’un matériel informatique à jour et suffisant. 
- Mener des expérimentations dans quelques CFA sur les Espaces Numériques de Travail (ENT) d’une part, afin d’identifier les 

conditions de faisabilité et de réussite d’une généralisation à tous les établissements, et sur la formation ouverte et à distance 
d’autre part. » 

 
Sur le volet apprentissage, la Région a signé une convention d’objectifs et de moyens avec l’Etat et la DIRECCTE pour la période 2005-2010.  

 
o La région finance également des Ateliers permanents personnalisés (APP) pour des jeunes en zone rurale essentiellement à hauteur 

de 400 K€/an.  En 2008, 4 000 jeunes en ont bénéficié (soit ¼ des jeunes de moins de 26 ans en Auvergne).  
 
o Enfin, depuis début 2010, la Région apporte son soutien, avec souplesse, aux salariés des TPE via un conventionnement avec un OPCA. 

130 K€/an seront consacrés pour la formation aux savoirs de base dans le secteur de la plasturgie.  

 
Les Conseils généraux (CG) exercent principalement des responsabilités dans le domaine de l’action sociale et sanitaire qui recouvre notamment 
l’aide sociale à l’enfance, la lutte contre l’exclusion et l’insertion sociale et professionnelle ; en matière d’éducation, ils ont la charge du 
fonctionnement des collèges. Ces champs cristallisent des problématiques majeures par rapport à l’illettrisme. 
 
En Auvergne, l’état des lieux a permis d’identifier des actions connexes à la lutte contre l’illettrisme : par exemple, le CG de Haute-Loire soutient la 
mise en place d’oasis sociales et de chantiers-écoles qui sont susceptibles d’accueillir des publics en situation d’illettrisme.   
 
Le CG du Puy-de-Dôme finance l’action Camion multimédia (« Souris verte ») mise en œuvre par Formaccel auprès des gens du voyage sur les aires 
d’accueil et de stationnement (initiation à l’écrit pour les jeunes et les adultes de plus de 16 ans). 
 
Les collectivités locales mettent également en œuvre des actions communes à la LCI à travers les dispositifs de la politique de la ville (volet de 
certains CUCS), la politique jeunesse et la politique éducative (CLAS par exemple).  
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���� Les personnes relais : 
 
Parmi les prescripteurs, Pôle emploi propose des services aux demandeurs d’emploi, indemnisés ou non, et aux entreprises. Dans le cadre du 
dispositif Compétences clés, les conseillers doivent pouvoir repérer les demandeurs d’emploi en situation d’illettrisme et les orienter sur ce 
dispositif. Pour ce faire, le CRI a sensibilisé avec la mission régionale une cinquantaine de conseillers de Pôle emploi (toutes les antennes de Pôle 
emploi étaient représentées) en juin 2010 au repérage de l’illettrisme. 
 
Par ailleurs, en Auvergne, les 14 missions locales accompagnent les jeunes de 16 à 25 ans sortis du système scolaire. Dans le cadre de la LCI, les 
missions locales ont 3 champs d’intervention : Repérage, Orientation, Accompagnement tout au long du parcours du jeune. Les entretiens menés et 
les commissions thématiques départementales font ressortir que malgré une formation des conseillers référents au repérage de l’illettrisme, ces 
prescripteurs manquent de solutions pour orienter les jeunes, le plus souvent pas conscients de leur situation d’illettrés et peu enclins à se former à 
nouveau, vers des dispositifs de formation adéquats. Les missions locales travaillent en partenariat avec le CRI, le Rectorat et les organismes de 
formation financés sur la question de la formation. Mais elles ont des partenariats beaucoup plus larges pour prendre en compte tous les champs de 
leur intervention. 
 
Enfin, les OPCA sont engagés depuis le début des années 2000 sur la maîtrise des compétences de base des salariés en entreprise. C’est le cas 
notamment d’AGEFOS PME, de l’AREF-BTP, du FAF Propreté, qui ont pour certains signé des accords-cadres nationaux avec l’ANLCI. Selon les 
départements, ils sont plus ou moins déjà associés à la réflexion locale sur l’illettrisme : dans le Cantal par exemple, il n’y a pas d’habitude de travail 
avec les OPCA et les organisations professionnelles. 
 
L’intervention des OPCA est organisée : sensibilisation des entreprises (avec le CRI notamment) ; repérage/diagnostic entreprises ; recherche d’un 
organisme de formation pertinent ; recherche de financements publics ; formations appliquées au poste de travail. Le point de vue des OPCA 
interrogés converge : l’offre de formation locale en Auvergne est insuffisamment adaptée pour le public salarié. Cette formation devrait être mieux 
articulée au poste de travail ; la réticence des employeurs à considérer le phénomène et à envoyer leurs salariés en formation ; le rôle utile du 
témoignage des personnes formées pour sensibiliser à la problématique de la LCI. 
 
���� Les opérateurs : 
 
Parmi les opérateurs, les organismes de formation (OF) proposent des formations en lien avec la lutte contre l’illettrisme. En Auvergne, dans le cadre 
du dispositif Compétences clés, les OF suivants ont été sélectionnés sur appel d’offres : les GRETA (9 sur la région),  Saint-Exupéry Formation et 
ADREC Auvergne. 
 
Saint-Exupéry Formation a été créé en 1992 ; c’est un organisme de formation et d’insertion professionnelle dédié particulièrement aux personnes en 
difficultés de langue. Il conduit des actions linguistiques et d’insertion via différents dispositifs : SPAS, atelier permanent, FLE, bilans de compétences, 
jardin d’insertion … Il accueillait 418 stagiaires en 2009. La particularité de Saint-Exupéry Formation est de proposer un suivi individualisé et flexible 
des stagiaires. Il est un des seuls organismes de formation à travailler sur la mobilisation des publics en situation d’illettrisme, par le biais d’ateliers 
de modification du rapport à l’écrit et à l’apprentissage.  
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Les GRETA sont au nombre de 9 sur le territoire régional et dépendent de l’académie de Clermont-Ferrand. Outre le dispositif Compétences Clés, ils 
travaillent également en milieu pénitentiaire dans le cadre de la convention IRILL et avec les OPCA.  Les GRETA accueillent environ 500 stagiaires 
chaque année en Auvergne. 
 
Le CARIF OREF est en charge de l’information sur la formation, de l’appui aux acteurs de la formation et développe une mission d’observation. Il met 
en avant un besoin de coordination des acteurs et des actions contre l’illettrisme.  
 
Le milieu associatif est également un opérateur clé de la lutte contre l’illettrisme en Auvergne, sur les deux volets Prévention et Maîtrise des savoirs 
de base, en particulier dans les zones rurales. 28 structures en Auvergne peuvent être recensées3, œuvrant sur la lutte contre l’illettrisme et 
susceptibles d’accueillir des bénévoles. A titre d’exemple, l’AFEV Auvergne, association qui propose un accompagnement individualisé des jeunes en 
difficulté scolaire (élèves du primaire, du collège et quelques élèves de lycées professionnels) par un étudiant bénévole, intervient dans le Puy-de-
Dôme sur Clermont-Ferrand, Riom, Cournon, Aubière. Les étudiants de l’AFEV se sont formés à la lutte contre l’illettrisme puisque selon l’AFEV, 
environ 1/5ème des élèves de l’école primaire et du collège qui sont suivis par l’AFEV sont en situation d’illettrisme. 
 
Enfin, le Centre Ressources Illettrisme (CRI) en Auvergne est un support pour l’ensemble des acteurs du territoire.  
 
Association loi 1901, le CRI décline les missions suivantes : 
 

• de sensibilisation et d’information sur la problématique de l’illettrisme, auprès du grand public mais aussi des prescripteurs (Pôle emploi, 
Missions locales, Cap emploi), et de leurs référents ou conseillers, ainsi que des travailleurs sociaux, médiateurs, acteurs culturels… 

• de conseils, de mise à disposition et d’animation de ressources pédagogiques au travers de deux antennes « prévenir » et « conseiller » ou sur 
site ; 

• de professionnalisation des acteurs de la formation et de l’insertion, professionnels ou bénévoles ; 

• d’accompagnement dans l’ingénierie de formation auprès des services de l’Etat, des collectivités, des OPCA ou des employeurs ;  

• de mutualisation entre professionnels au sein d’un réseau national. 
 
 

                                                 
3 Source : CRI Auvergne 
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 Prévention Maîtrise des savoirs de base 

 DRJSCS DRAC DIRECCTE DISP 
RECTORAT 

& MGI-EN 
DRAAF (SRFD) 

Dispositif 
Lutte contre les 
exclusions et 
l’illettrisme 

Livre et Lecture 

IRILL détenus 
Compétences clés 
APP 
EDEC 

Formation aux savoirs de 
base en prison 

Plan de prévention LCI 

Insertion scolaire, sociale et 
professionnelle (1 axe de la loi 
d’orientation pour l’enseignement 
agricole) 

Publics 

Enfants, jeunes 
et familles 
Population 
étrangère, gens 
du voyage, 
primo-
arrivants 

Tout public 
Demandeurs d’emploi, salarié(e)s 
Jeunes de 16-25 ans sans emploi 
Détenus 

Détenus jeunes et adultes 
en situation d’illettrisme 

Elèves de 
l’enseignement 
professionnel 
Jeunes + 16 ans sans 
qualification sortis du 
système scolaire 
moins 1 an 

Jeunes (élèves et apprentis), adultes des 
établissements agricoles publics 

Partenariats 

DRAC, CAF 
Bibliothèques, 
fédérations 
éducation 
populaire 
MGI-EN 
Partenaires du 
PRIPI, 
ACSE 

Administration 
pénitentiaire 
Associations, 
collectivités 

Pôle emploi 
Cap Emploi 
Missions locales 
PLIE Clermont Communauté 

Education nationale; 
Conseil régional et Conseils 
généraux (financements)  

L’enseignement 
agricole, la DRAAF 
CRI 

Direction générale de l’enseignement et 
de la recherche du MAAP 
Rectorat 
Un groupe régional de pilotage (SRFD, 
animateurs de terrain, correspondants 
en établissement) 

Budget Pour 2010 > 95 
K€ 

Voir P.Point co-pil 
du 29/09/10 

IRILL (hors FSE) 
2009 : 474,5 K€ 
IRILL Détenus 
2010 : 286K€ 
CRI : 70K€ /an 
APP Formaccel : 15,7 K€/an 
EDEC 2009 :  
FAF Propreté 18,6 K€ 
AGEFOS PME : 17K€  

 
Inscrit au budget du 
Rectorat mais pas de 
lisibilité 

Voir co-pil du 29/09/10 

Appui aux acteurs / 
professionnalisation 

Mission 
régionale de 
lutte contre 
l’illettrisme 

Subvention et 
tutelle technique 
dans 
investissement 

CRI 
Formation des prescripteurs des 
missions locales et de Pôle emploi à 
la LCI 

 
Formation des 
enseignants  Lettres-
Histoire 

Formation par le Rectorat des 
enseignants à la remédiation aux 
difficultés de lecture en novembre 2009 
Intervention du CRI à la rentrée 2010 
auprès des chefs d’établissements pour 
construire un partenariat et un plan 
d’action 
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ANNEXE   3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les contributions des partenaires  
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ANNEXE 4 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
Services régionaux et 

départementaux de l’Etat  
 

 
 

- Préfecture de la région Auvergne 
- SGAR 
- DRAC 
- Rectorat 
- DRJSCS 
- ARS 
- Centre du service national 
- DIRECCTE 
- Direction interrégionale Rhône-Alpes/Auvergne des services  
   pénitentiaires 
- Direction régionale Pôle emploi 
- DRAAF 
- DRDFE 
- INSEE 
- Préfecture de l’Allier 
- Secrétariat général de la Préfecture de la Haute-Loire 
- Secrétariat général de la Préfecture du Cantal 
- DDCS du Puy-de-Dôme 
- DDCSPP de l’Allier 
- DDCSPP du Cantal 
- DDCSPP de la Haute-Loire 
- Direction territoriale Pôle emploi Cantal/Haute-Loire 
- Inspection académique du Puy-de-Dôme 
- Pôle emploi du Puy-de-Dôme 

- UT 63 DIRECCTE Auvergne 
- Secrétariat général de la Préfecture du Puy-de-Dôme 
- CCI Le Puy/Yssingeaux 
- UT 43 DIRECCTE Auvergne 
- CCI Moulins Vichy 
- UT 03 DIRECCTE Auvergne 
- Education nationale l’Allier 
- Inspection académique de l’Allier 
- Education nationale de la Haute-Loire 
- Conseil général de l’Allier 
- Pôle emploi Allier 
- Délégation aux droits des femmes et à l’égalité de l’Allier 
- CCI Moulins Vichy 
- PJJ du Puy-de-Dôme 
- UT 15 DIRECCTE Auvergne 
- Sous-préfecture de Vichy 
- Inspection académique du Cantal 
- Délégation départementale de la PJJ du Cantal 
- Délégation aux droits des femmes et à l’égalité du Cantal 
- Maison Départementale des Personnes Handicapées du Cantal 
- Pôle emploi d’Aurillac 
- Pôle emploi de St-Flour 
- Pôle emploi de Mauriac 
 

   

Liste des structures ayant participé  
à la construction du plan 
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 Collectivités territoriales  

 
 

- Conseil régional d’Auvergne 
- Conseil général du Puy-de-Dôme 
- Bibliothèque départementale de prêt 63 
 

- Conseil général de la Haute-Loire 
- Conseil général du Cantal 
- Ville de Thiers 
- Mairie de Clermont-Fd 

 
 

 
 Secteur Associatif  

 
 

- Chantier Ecole Auvergne 
- Etudes et Chantiers 
- Association Avenir 
- Association AFIPA 
- Le Transfo 
- Association des maires de la Haute-Loire 
- Lire et faire lire Allier 
- Ligue de l’Enseignement de l’Allier 
- PEP 63 
- CESR 
- Ligue de l’enseignement de la Haute-Loire 
- Lire et faire lire Haute-Loire 
- UDAF de la Haute-Loire 
- Association des maires du Cantal 

- Lire Ecrire Solidarité Vichy 
- Association FLAM 
- Lire Ecrire Solidarité Allier 
- Association AIDES Allier 
- LASER 03 
- Association des maires de l’Allier 
- DLA Allier 
- Association Partage et Travail de l’Allier 
- AFAPCA 
- ACART 
- ANEF 
- PEEP du Cantal 
- FAL du Cantal 
 

 
 

 
 

- UNIFORMATION 
- OPCALIA Auvergne 
- AGEFOS-PME 
 
 

 OPCA  
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 Organismes de formation  

 
 

- CARIF-OREF Auvergne 
- ADREC Auvergne 
- GRETA du Val d’Allier 
- IRFSSA Moulins 
- ITSRA 
- GRETA de Clermont-Fd/Riom 
- GRETA Nord Allier 
- GRETA Dore Allier 
- GRETA du Velay (dont école de la 2ème chance) 
- GRETA Monts du Cantal 

- St-Exupéry Formation 
- AFORMAC 
- CRP La Mothe 
- INFA Cantal 
- Monts du Cantal 
- FORMACCEL 
- AFAPCA 
- AFPA 
- AGESI Cap emploi Cantal 
 

 
 
 

 Autres organismes  

 
 

- ANLCI 
- EUREVAL 
- CNFPT Auvergne 
- Animation régionale des Missions locales d’Auvergne 
- CRI 
- UPA 
- Centre social Déclic 
- Centre social de Chadrac 
- Mission locale de Clermont-Fd 
- Mission locale du Velay 
- Mission locale de Brioude 
- Mission locale de Moulins 
- Mission locale de Vichy 
- Mission locale de Montluçon 
- Mission locale des Hautes terres et du Nord-Ouest Cantal 
- Mission locale d’Aurillac 

- Clermont Communauté 
- Communauté d’agglomérations du Puy 
- Foyer de Jeunes Travailleurs d’Aurillac 
- RERS Haute Auvergne 
- RERS Murat 
- RERS Saint-Flour 
- Centre social de Marmiers 
- Centre social du Cap Blanc à Aurillac 
- CAF du Puy-de-Dôme 
- CAF de la Haute-Loire 
- CAF de l’Allier 
- CAF du Cantal 
- MSA du Cantal 
- Union régionale CFDT 
- Union régionale CFE-CGC 
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ACART Association Cantalienne Aide à la Remise au Travail DRAC Direction Régionale des Affaires Culturelles  

ACSÉ Agence pour la Cohésion Sociale et l’Egalité DRDFE Délégation Régionale aux Droits des Femmes et à l’Egalité 

AFAPCA Association Formation Accompagnement Public Contrats Aidés DRJSCS Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

AFPA Association pour la Formation Professionnelle des Adultes EN Education Nationale 

AGESI  Association pour la Gestion des Services d’Insertion ENT Espace Numérique de Travail 

ANLCI Agence Nationale de Lutte Contre l’Illettrisme FAL Fédération des Amicales Laïques 

APP Atelier Permanent Personnalisé FLE Français Langue Etrangère 

ARS Agence Régionale de Santé GRETA Groupement d’ETAblissements 

CAF Caisse d’Allocations Familiales IRFSSA Institut Régional de Formations Sanitaires et Sociales d’Auvergne 

CCI Chambre de Commerce et d’Industrie IRILL Insertion, Réinsertion, lutte contre l’ILLettrisme 

CESR Conseil Economique Social Régional ITSRA Institut de Travail Social de la Région Auvergne 

CFA Centre de Formation d’Apprentis IUFM Institut Universitaire de Formation des Maîtres 

CG Conseil Général JAPD Journée d’Appel de Préparation à la Défense 

CIPPA Cycle d’Insertion Professionnelle Par Alternance LCI Lutte Contre l’Illettrisme 

CLAS Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité MGI Mission Générale d’Insertion 

CNFPT Centre National de la Fonction Publique Territoriale MSA Mutualité Sociale Agricole 

COTEF COmités Territoriaux Emploi Formation OF Organisme de Formation 

CRDP Centre Régional de Documentation Pédagogique OPCA Organisme Paritaire Collecteur Agréé 

CRI Centre Ressources Illettrisme PEP Pupilles de l’Enseignement Public 

CRP Centre de Rééducation Professionnelle PEEP Parents d’Elèves de l’Enseignement Public 

CUCS Contrat Urbain de Cohésion Sociale PJJ Protection Judiciaire de la Jeunesse 

DDCS Direction Départementale de la Cohésion Sociale RERS Réseau d’Echanges Réciproques de Savoirs 

DDCSPP Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations 

TIC Technologies de l’Information et de la Communication 

DIRECCTE DIrection Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi 

UDAF Union Départementale des Associations Familiales 

DLA Dispositif Local d’Accompagnement UPA Union Professionnelle Artisanale 

DRAAF Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Forêts UT Unité Territoriale 

Glossaire 
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ANNEXE 6 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANLCI : http://www.anlci.gouv.fr 
 
DRJSCS : http://www.auvergne.drjscs.gouv.fr 
 
CRI : http://www.cri-auvergne.org 
 
CARIF-OREF : http://www.formationauvergne.com 
 
Ministère : http://www.solidarite.gouv.fr 
 
Rectorat : http://www.ac-clermont.fr 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Sitographie 
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ANNEXE 7 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
L’illettrisme, Mieux comprendre pour mieux agir – Geffroy Marie-Thérèse  / Grasset-Morel  Valérie– Ed. Les essentiels Milan – 2003 
 
Lutter ensemble contre l’illettrisme –  Lepeytre Jérôme  / Parra-Ponce  Emmanuelle – Paris, ED. Autrement, 2008, p. 24-26 
 

1) RECHERCHES/RÉFLEXIONS SUR L’ILLETTRISME 
 
Contre l'illettrisme, quelles ambitions ? : auto saisine - Clermont-Ferrand : Conseil économique et social régional, 2000. 112 p. 
 
De l'illettrisme aujourd'hui : apports de la recherche à la compréhension et à l'action - Gilles Annie - Reims : CRDP de Champagne-Ardenne, 
2003. 228 p. 
                                                                                                 
 De l'illettrisme en général et de l'école en particulier - Bentolila Alain - Paris : Plon, 1996. 217 p. ; Collection En général et en particulier. Titre de 
couverture : "De l'illettrisme et de l'école". 
 
L'écrit, l'école et l'illettrisme - Besse Jean-Marie - Magnard, 1995. 118 p. 
 
Horizons lecture - CRDP Nancy, 1988. 133 p. 
 
L'Illettrisme : constats et actions - Arras : UDAF, 1992. 102 p. 
 
Illettrisme : de l'enjeu social à l'enjeu citoyen - El Hayek Caravansérail Christiane - Paris : La Documentation Française, 1998. 298 p. 
 
L'illettrisme : de la prévention chez l'enfant aux stratégies de formation chez l'adulte - Barré-de-Miniac Christine - PARIS CEDEX 05 : INRP, 1997. 
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